
L'EAC se dit inquiète, mais pense que le Burundi va dans la bonne direction

Jeune Afrique, 18/07/2012EAC - Richard Sezibera : "Pourquoi nous, nous rÃ©ussissons"Le patron de la CommunautÃ© de
l'Afrique de l'Est revient sur les raisons du succÃ¨s Ã©conomique de sa sous-rÃ©gion. Sans rÃ©elle volontÃ© politique, explique-
t-il, l'intÃ©gration ne peut pas fonctionner.AppliquÃ©, mesurÃ©, Richard Sezibera pÃ¨se chaque mot. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
la CommunautÃ© de l'Afrique de l'Est (EAC), 48Â ans, s'exprime avec la prudence typique des dirigeants formÃ©s dans le
moule du Front patriotique rwandais (FPR). AprÃ¨s des Ã©tudes de mÃ©decine Ã  Kampala, ce Rwandais qui a connu l'exil
trÃ¨s jeune (il a grandi au Burundi) s'est engagÃ© dans ce qui Ã©tait alors une rÃ©bellion lancÃ©e depuis l'Ouganda contre le
rÃ©gime de JuvÃ©nal Habyarimana.
MÃ©decin personnel du prÃ©sident Pasteur Bizimungu aprÃ¨s la prise de Kigali par le FPR en 1994, il est nommÃ©, en 1999,
ambassadeur aux Ã‰tats-Unis, puis envoyÃ© spÃ©cial de Paul KagamÃ© (devenu prÃ©sident) dans la poudriÃ¨re des Grands
Lacs, en 2003.En avrilÂ 2011, son expÃ©rience dans les nÃ©gociations rÃ©gionales fait de cet ancien ministre de la SantÃ© le
candidat du Rwanda Ã  la tÃªte de l'EAC. Dans ces fonctions qu'il occupe depuis, diatribes enflammÃ©es et coups d'Ã©clat
sont moins frÃ©quents que les longues nÃ©gociations et les petits progrÃ¨s. L'institution fait peu de bruit, mais connaÃ®t une
vÃ©ritable success-story, que Jeune Afrique lui a demandÃ© de dÃ©crypter.Jeune Afrique : L'EAC est l'une des zones
Ã©conomiques les plus dynamiques du continent. Quels sont ses atouts ?Richard Sezibera : J'en vois au moins trois.
D'abord, nous avons un projet d'union politique fort et clair, nous voulons devenir une fÃ©dÃ©ration. Les intÃ©grations
partielles marchent gÃ©nÃ©ralement mal : si vous vous limitez Ã  un marchÃ© commun, personne ne voit d'urgence Ã  s'investir
dans le processus. Les citoyens de nos pays, au contraire, aspirent Ã  devenir des Â«Â Est-AfricainsÂ Â». Ensuite, nos
dirigeants ont de vraies visions de dÃ©veloppement. Les prÃ©sidents du Rwanda, de l'Ouganda, du Burundi et de la
Tanzanie ont vu leurs pays traverser des pÃ©riodes terribles et veulent construire un avenir diffÃ©rent. Enfin, ils ont trÃ¨s tÃ´t
fait confiance au secteur privÃ©. GrÃ¢ce Ã  ce choix -Â au Kenya par exempleÂ -, mÃªme quand l'Ã‰tat est paralysÃ©, les
entreprises fonctionnent.Ce succÃ¨s serait donc dÃ» aux politiques de chaque pays plutÃ´t qu'Ã  l'EAC ?L'EAC est le
catalyseur de tout cela. Nous prenons un maximum de grandes dÃ©cisions en commun, notamment dans les secteurs de
l'Ã©nergie, des infrastructures ou de l'environnement des affaires.La CommunautÃ© a ainsi permis de dÃ©velopper le
commerce intraÂrÃ©gional. Les exportations chez les autres membres sont passÃ©es de 7,5Â % en 2005 Ã  23Â % l'annÃ©e
derniÃ¨re, le taux le plus Ã©levÃ© en Afrique. Et les Ã©changes portent essentiellement sur les branches Ã  forte valeur
ajoutÃ©e, telles que les services et l'industrie.D'autres unions rÃ©gionales ont eu de grandes ambitions -Â c'est le cas de
l'Union europÃ©enne. Les difficultÃ©s de la zone euro changent-elles vos projets ? La crÃ©ation d'une monnaie unique est-
elle toujours d'actualitÃ© ?Nous avons beaucoup appris de ce qui s'est passÃ© dans la zone euro et nous en avons conclu
que nous devions Ãªtre prÃ©parÃ©s Ã  plus d'intÃ©gration. Mais nous avions dÃ©jÃ  prÃ©vu de bÃ¢tir simultanÃ©ment une union
fiscale, politique et monÃ©taire.?Les nÃ©gociations sur la monnaie unique continuent. Elles devraient s'achever avant la fin
de l'annÃ©e et dÃ©boucher sur un calendrier -Â probablement Ã©talÃ© sur environ cinq ansÂ - Ã  l'issue duquel elle sera mise en
circulation.Pensez-vous que l'influence de la France en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale empÃªche d'atteindre un
niveau d'intÃ©gration comparable dans ces rÃ©gions ?Ce qui est certain, c'est que les pays d'Afrique de l'Est dÃ©sirent
dÃ©velopper des relations avec leurs voisins bien plus qu'avec leur ancienne puissance coloniale.L'EAC a-t-elle une
position commune sur l'Ã©lection du prochain prÃ©sident de la Commission de l'Union africaine, qui oppose le sortant, le
Gabonais Jean Ping, Ã  la ministre sud-africaine Nkosazana Dlamini-Zuma ?Non, l'EAC a habituellement une position
commune sur ce genre de questions internationales, mais nous n'avons pas estimÃ© que cela soit nÃ©cessaire ici. MÃªme si
la Tanzanie est aussi membre de la CommunautÃ© de dÃ©veloppement de l'Afrique australe (SADC), qui soutient la
candidature de Nkosazana Dlamini-Zuma.Est-ce parce que les membres sont divisÃ©s sur cette question ?Non, c'est
plutÃ´t parce que les deux candidats sont bons pour l'Afrique et l'Afrique de l'Est.Le Soudan du Sud souhaite rejoindre
l'EAC. Quand lui donnerez-vous une rÃ©ponse ?Le 30Â novembreÂ 2012. Nous sommes sur le point d'envoyer une Ã©quipe
de vÃ©rification sur place. Une fois qu'elle aura fait son travail, nous commencerons les nÃ©gociations.Les tensions entre
Djouba et Karthoum sont-elles un obstacle ?Elles n'aident pas, c'est vrai. Nous devons les prendre en compte. Pour
l'EAC, l'adhÃ©sion du Soudan du Sud signifierait une nouvelle frontiÃ¨re avec une zone de conflit, en plus de celles avec
la Somalie et le Kivu (RD Congo)... Lorsque le Rwanda et le Burundi se sont portÃ©s candidats, on s'est aussi mÃ©fiÃ© de
leurs conflits internes et externes. Ils ont finalement Ã©tÃ© intÃ©grÃ©s, au bout de dix ans.Le Burundi est-il rÃ©ellement tirÃ©
d'affaire ? Il semble qu'une nouvelle rÃ©bellion menace de se former...Nous sommes inquiets, mais nous pensons que ce
pays va dans la bonne direction. Sa situation rappelle celle de l'Ouganda il y a quelques annÃ©es. Une rÃ©bellion sÃ©vissait
dans le Nord, mais jamais au point de menacer l'Ã‰tat. L'adhÃ©sion de Bujumbura Ã  l'EAC lui a donnÃ© un ancrage pour
affronter les difficultÃ©s. Le Burundi a notre soutien.D'autres pays ont-ils exprimÃ© leur souhait de rejoindre l'EAC ?La
Somalie est candidate. Son dossier doit bientÃ´t Ãªtre Ã©tudiÃ©.Et la RDC ?Certains responsables de l'est du pays nous ont
fait part de leur intÃ©rÃªt, mais il n'y a eu ni candidature officielle ni vraies discussions.Vous Ã©tiez l'envoyÃ© spÃ©cial de Paul
KagamÃ© dans les Grands Lacs entreÂ 2003 etÂ 2008. Aujourd'hui, la situation semble Ãªtre au mÃªme point qu'Ã  l'Ã©poque. Y
a-t-il eu de vÃ©ritables progrÃ¨s ?Oui. La RDC a connu deux Ã©lections, et, aussi imparfaites qu'elles aient Ã©tÃ©, cela
paraissait inenvisageable quelques annÃ©es plus tÃ´t. Il existe un cadre de discussion entre Kinshasa et le Rwanda, le
Burundi et l'Ouganda. Certains groupes armÃ©s, comme les FDLR [rÃ©bellion hutue issue de la fuite des gÃ©nocidaires
rwandais en RD Congo, NDLR], ont Ã©tÃ© sensiblement affaiblis.Mais il y a de nouveaux groupes rebelles, et la RDC
accuse le Rwanda d'Ãªtre derriÃ¨re l'un d'eux...Les deux pays continuent de dÃ©battre. Mais si la communautÃ©
internationale ne change pas de mÃ©thode en RD Congo, elle ne peut s'attendre Ã  obtenir des rÃ©sultats diffÃ©rents. Les
problÃ¨mes fondamentaux de celle-ci sont connus : questions de gouvernance, relations entre les diffÃ©rents groupes
ethniques et prÃ©sence des FDLR, qui, au-delÃ  de leurs capacitÃ©s militaires, propagent la haine et les divisions ethniques
dans une rÃ©gion dÃ©jÃ  fragile. Quand vous ajoutez Ã  cela l'incapacitÃ© du gouvernement Ã  gÃ©rer Ã©quitablement ses
ressources, la persistance des difficultÃ©s n'est pas si Ã©tonnante.Mais la Mission de l'ONU en RD Congo (Monusco) est la
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plus coÃ»teuse au monde. La communautÃ© internationale ne lÃ©sine pas sur les moyens...C'est vrai, mais ils sont mal
ciblÃ©s. Elle s'occupe beaucoup de certaines questions, telles les Ã©lections. C'est trÃ¨s bien, mais elle ne traite pas les
problÃ¨mes fondamentaux...D'oÃ¹ la solution peut-elle venir ?Prenez les exemples du Burundi, du Soudan du Sud...
Quand on implique les Africains pour rÃ©soudre les crises africaines, et en particulier les voisins, on a de bien meilleurs
rÃ©sultats. Parce qu'ils comprennent mieux les enjeux et s'engagent davantage. Je ne vois pas pourquoi cela serait
diffÃ©rent pour la RD Congo.Â Propos recueillis par Pierre Boisselet
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